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L’événement

Au Danemark, année après année, 
l’immigration est devenue une 
obsession. La loi sur les étrangers 
a été modifiée et durcie 135 fois 
depuis 2002. Jadis pays le plus 
ouvert d’Europe, le petit royaume 
(5,8 millions d’habitants) est devenu 
le plus fermé. Le seul sur le conti-
nent ayant décrété la Syrie assez sûre 
pour y renvoyer les demandeurs 
d’asile refoulés. Le pays s’attire 
les foudres du Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés, du 
Conseil de l’Europe ou d’Amnesty 
International, mais rien n’y fait!: les 
étrangers n’y sont plus les bienvenus.

Est-ce dû à l’arrivée au pouvoir de 
formations d’extrême droite!? Non. 
Au Danemark, ces partis demeurent 
très minoritaires. Emblème de l’État 
providence, le pays est dirigé par 
des coalitions de centre droit et 
sociales-démocrates. La Première 
ministre, Mette Frederiksen, dont 
le bloc de gauche a largement rem-
porté les élections législatives en 
novembre, « a réalisé la révolution 
que ses homologues notamment 
français n’ont jamais réussie, en pre-
nant en considération les questions 
d’immigration », estime Rune Stu-
bager, professeur de sciences poli-
tiques à l’université d’Aarhus. « Les 
sociaux-démocrates se le sont long-
temps interdit, rappelle-t-il, car toute 
mesure pouvait être jugée comme 
raciste, mais la Première ministre 
a décidé de faire bouger les lignes, 

constatant que cette demande était 
grandissante au sein de la société. Ne 
rien faire, c’était offrir un boulevard 
à l’extrême droite. »

Toute peine de prison empêche 
l’accès à la nationalité
Des mesures sévères ont donc 
été adoptées, dont certaines ont 
grandement choqué en dehors du 
royaume. Comme les déménage-
ments forcés, sur la base de critères 
ethniques – interdits en France –, 
de familles d’origine étrangère en 
situation régulière afin de renforcer 
la présence de Danois « de souche » 
dans certains quartiers difficiles, 

où toute infraction est par ailleurs 
punie deux fois plus sévèrement 
que dans le reste du pays. Ce qui, 
là encore, serait illégal chez nous. 

Il est par ailleurs désormais quasi 
impossible de demander le regrou-
pement familial ou l’asile politique, à 
de très rares exceptions près, comme 
pour les femmes afghanes. Encore 
faut-il qu’elles arrivent jusqu’à 
 Copenhague… Obligés de subvenir 
à leurs besoins dans l’attente d’être 
régularisés, les candidats à l’immi-
gration voient leurs biens confisqués. 
La maîtrise de la langue et celle de 
l’histoire de la société danoise sont 
obligatoires. Toute peine de prison, 
même avec sursis, empêche définiti-
vement l’accès à la nationalité.

Les réfugiés sont aussi sus-
ceptibles d’être expulsés à tout 

moment. En 2021, une loi sur 
l’« externalisation du traitement des 
visas » a été votée. Tout demandeur 
d’asile, une fois sa demande enre-
gistrée, sera envoyé dans un centre 
dit d’accueil, en Égypte, Érythrée, 
Éthiopie ou au Rwanda. Sachant 
que la personne qui décroche le 
droit d’asile ne sera pas forcément 
autorisée à revenir au Danemark… 
Finalement, ce projet n’a pas été 
appliqué. « Mais il est toujours en 
discussion, révèle le député Mads 
Fuglede, du Venstre, parti libéral 
de centre droit. Oui, vous comme 
moi, on préfère vivre ailleurs qu’en 
Afghanistan ou en Irak. Je peux com-
prendre. Mais la liste est longue des 
pays moins sûrs que le Danemark!! Si 
on commence à raisonner ainsi, on 
ne renvoie plus personne!! » Maire 
adjoint de Copenhague chargé de 
l’intégration, Jens-Kristian Lütken 
défend lui aussi ces mesures afin 
d’éviter, explique-t-il, « qu’arrive 
ici ce qu’on voit chez vous à Paris 
ou Marseille ».

Özlem Cekic fait partie des rares 
personnalités politiques danoises 
à contester les lois adoptées ces 
dernières années. Elle-même d’ori-
gine kurde, ancienne députée, elle 
a créé l’association Dialogkaffe, qui 
appelle à surmonter les différences 
et à entamer le dialogue entre les 
diverses populations vivant dans le 
royaume. « L’intention de la loi, je 
peux la comprendre, affirme-t-elle. 
Mais sa réalité est très injuste. On 
nous parle d’endroits où la police ne 
peut pas intervenir!: ils n’existent 
pas au Danemark. Et pendant ce 
temps, vous ne vous préoccupez 
pas de  l’économie ou du changement 
climatique, sujets autrement plus 
urgents pour notre pays. » g
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L’assemblée de têtes grises roule 
soudain de gros yeux. Le président 
du Rassemblement national (RN), 
Jordan Bardella, vient d’évoquer 
l’inquiétude qui les envahit peu 
à peu, celle de « disparaître ». Un 
argument qui parle à ces habitants 
de la Sarthe, pourtant jusqu’ici à 
l’écart des bouleversements démo-
graphiques que connaîtrait le reste 
de la France, en premier lieu la 
Seine-Saint-Denis, où Bardella a 
grandi. « Aujourd’hui, beaucoup de 
territoires ruraux voient s’installer 
des campements de migrants avec, 
pour certains, la volonté de les chan-
ger », s’émeut le jeune chef du RN, 
en cette fin février, lors d’une réu-
nion publique où la presse n’est pas 
conviée. Dans l’assistance, un fron-
tiste de 75 ans confirme!: « L’ouest de 
la France doit rester blanc. »

Les lepénistes ont pour habi-
tude de grimacer en entendant la 
formule « grand remplacement ». 
Trop radicale, trop complotiste, 
trop raciste. Le responsable 
des jeunes RN, Pierre-Romain 

 Thionnet, nuance!: selon lui l’ex-
pression originelle de Renaud 
Camus aurait été dévoyée, en ver-
sion complotiste justement. S’il 
l’emploie loin des caméras – au 
contraire de Marine Le Pen –, ce 
proche de Bardella qualifie la for-
mule de « floue et diabolisante ». 
D’où le terme de « submersion 
migratoire », que lui préfère le 
RN. En mars, Bardella évoquait, 
lui, « une réalité qui est juste », mais 
d’une « brutalité inutile » – et sur-
tout très associée à Éric Zemmour.

Depuis peu, voilà que le carac-
tère programmé et dissimulé de 
l’immigration ressurgit dans le 
discours du parti. Lors de son 
allocution du 1er-Mai au Havre, 
la patronne a relancé l’offensive 
contre le pacte européen sur la 
migration et l’asile, actuellement en 
discussion à Bruxelles. Surnommé 
« pacte de submersion migratoire 
de l’Europe », celui-ci inaugure-
rait la « transition démographique » 
qui serait évoquée « mystérieuse-
ment » par Emmanuel Macron, 
par exemple en « dissuadant » 
de procéder à des expulsions. Un 
responsable européen s’offusque 
de cette «  désinformation de bas 
étage », puisque ce pacte entend 
surtout « réduire les arrivées 

 irrégulières » grâce à un nouveau 
système et « renforcer la coordina-
tion entre les États membres ». En 
2020, Le Pen avait déjà lancé une 
pétition dans toute l’Europe contre 
le premier volet de cet accord non 
contraignant.

La nouveauté, dans l’argumen-
taire du RN, réside dans sa critique 
de « relocalisations » qui seraient 
imposées par Bruxelles, à l’origine 
d’une « immigration de peuple-
ment » dans les campagnes. Mauvais 
timing!: deux semaines après le dis-
cours de la cheffe, le maire de Saint-
Brevin-les-Pins (Loire- Atlantique), 
Yannick Morez, a annoncé sa démis-
sion après avoir subi durant des 
mois les intimidations de militants 
d’extrême droite opposés à l’arrivée 
de migrants dans la commune. Les 
lepénistes, dans cette affaire, ont 
proclamé leur innocence.

Le député RN Grégoire de  Fournas 
l’admet!: « J’avais moi-même du mal 
à le croire quand le RN l’a révélé », 
confie-t-il. Ce qui ne l’empêche pas 
d’assurer aujourd’hui que 70 mil-
lions de migrants devraient affluer 
en Europe à la suite de ce pacte. Un 
chiffre martelé par le RN depuis 
2020, mais formellement démenti 
côté européen. Tout comme le prin-
cipe de « relocalisation » obligatoire 
dans les campagnes. Si Macron a 
encouragé les préfets à accueillir 
davantage de migrants dans les 
espaces ruraux en septembre der-
nier, l’idée était surtout de mieux 
les répartir face aux zones « déjà 
densément peuplées ».

La vice-présidente du RN, Edwige 
Diaz, persiste et signe!: « Ils agissent 
dans le dos des Français alors que la 
grande majorité, selon les sondages, 
estime qu’il y a trop  d’immigration. » 
Elle préfère mettre en avant 
l’exemple de Beyssenac (Corrèze), 
dont le maire assure ne pas avoir 
été consulté avant l’installation 
de migrants. Une dissimulation 
qui confirme la théorie du « grand 
remplacement »!? « Chacun sa 
sémantique, évacue l’élue, chargée 
du dossier de l’immigration. Contrai-
rement à Zemmour, nous ne sommes 
pas dans la résignation. On pourra 
inverser la tendance en arrivant au 
pouvoir. » Le pacte des migrations, 
qui doit être finalisé avant les euro-
péennes de 2024, sera un axe pivot de 
la future tête de liste Jordan Bardella.

Voilà qui n’enchante pas tous les 
lepénistes. « Tous les deux mois, on 
reçoit un message de Philippe Olivier 
[conseiller de Le Pen] nous disant 
qu’il faut absolument parler du 
pacte, mais c’est tellement inconnu 
du grand public qu’on ne le fait pas », 
concède un cadre, qui explique!: « On 
a tendance à dire “on vous cache des 
choses” plutôt que de rester sur des 
faits compliqués. » Plus efficace. g

NINA JACKOWSKI

Le RN joue du « grand remplacement »… sans le dire

L’exemple danois inspire les politiques
RESTRICTIONS Jadis 
ouvert à l’immigration, 
le royaume, dirigé  
par la gauche, est 
devenu l’un des États les 
plus fermés d’Europe

TACTIQUE Sans reprendre  
ce concept complotiste, 
il accrédite l’idée que Bruxelles 
prépare l’accueil de millions de 
migrants dans les campagnes

La Première ministre, Mette Frederiksen, le 14 décembre à Copenhague. MADS CLAUS RASMUSSEN/RITZAU SCANPIX VIA AFP

« Une réalité  
qui est juste » mais 
d’une « brutalité 
inutile »  
 Jordan Bardella (RN)
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